Economie – 2e semestre.


Développement durable... juxtaposition de thèmes sur 24h.

L'économie publique à l'épreuve du développement durable et de la mondialisation.

Faire comprendre les fondements théoriques de l'intervention publique. Quels défis pour cette intervention ? La théorie éco reconnaît traditionnellement 3 grandes fonctions de l'Etats identifiées en 1959 par Musgrave : 

· régulation/stabilisation.

· Redistribution, objectif d'équite, corriger les inégalités de la répartition primaire des revenus.

· Corriger les défaillance des marchés : absence de parité optimale, parce que monopoles par exemple.


Les rapports de l'Etat au marché sont au coeur de notre monde. Nos Etats sont-ils réellement devenus trop pesants ? L'économie capitaliste est-elle malade du trop d'Etat ? Ces critiques ne sont-elles pas le symptome d'une dérive libérale ? Y a-t-il encore une place pour une économie de la protection sociale dans une éco mondialisée ? Pourquoi les pays européens sont-ils aujourd'hui sommés d'abandonner les monopoles publics ? L'énergie, l'éducation, la recherche... La mondialisation capitaliste ne révèle-t-elle pas des défaillances de marché ? Notion de biens publics mondiaux ? Eau, qualité de l'environnement... Pourquoi les théories classiques du commerce international est-elle impuissante à rendre compte des échanges du monde d'aujourd'hui ? Qu'est-ce que la mondialisation fait aux Etats ? À l'économie ?


Loin de délégitimer l'intervention de l'Etat, la mondialisation exigerait une redéfinition des prérogatives de l'économie publique face aux défis du réchauffement climatique, de l'accès à l'énergie, à la connaissance, l'aide sociale... La théorie libérale sera au coeur du questionnement.

1. Les fondements théoriques de l'intervention publique.

2. Economie des services publics et de la protection sociale.

3. Economie des biens publics mondiaux.

4. Economie politique internationale.

1. Les fondements théoriques...


En théorie néoclassique, l'intervention de l'Etat est justifiée par les défaillances de marché, qui empêchent le marché d'effectuer une allocation pareto-optimale des ressources, situation d'équilibre dans lequel il n'est possible de retirer du revenu à un agent sans toucher à celui d'un autre.


4 situations à l'origine de ces défaillances : 

· Externalités : tout ce qui ne se passe pas à l'intérieur du marché, en dehors de l'échange (négative, comme pollution ; positive, avec amélioration d'u bien-être d'un agent).

· Les biens publics : ils ne sont pas rivaux, et ne sont pas exclusifs. Leur conso par un agent n'exclut pas celle des autres agents (émission de radio...).

Les rendements d'échelle croissant : la concurrence s'auto-détruit, création de monopoles. Situations de monopoles naturels. On a longtemps pensé que c'était lié à la présence de réseaux : plus la taille est grande, plus l'entreprise est grande, plus elle peut baisser ses prix et obliger ses concurrents à faire de même, jusqu'à perte. Pendant longtemps, justification pour la nationalisation des services d'électricité.

· Information incomplète : pour qu'un équilibre général soit concevable (démonstration en 1954 par Arrow et Debreu), l'information doit être parfaite. Or, cette situation n'est pas complète, il y a des informations privées qui nous éloignent de l'équilibre. « Assymétrie de l'information ».


4 situations qui empêchent le marché de fonctionner. L'intervention publique est donc acceptée, même dans le camp néo-classique. Quelle intervention ? Création  de monopoles publics. Taxer les externalités négatives (pollueurs), subventionner ceux qui apportent des externalités positives (éducation). Enfin, l'Etat peut imposer des normes.


Jusque dans les 60s, intervention Etat. Ab 80s, retour américain du refus de l'interventionnisme étatique. 1968 : Milton Friedman fait un discours où il critique la fonction de régulation. Une conception nouvelle de l'économie publique s'est imposée, au niveau des universitaires, au niveau des dirigeants. On s'appuie sur les théories de 3 auteurs : Coase, Densetz et Posner. Sur ces théories se sont appuyés les dirigeants pour la privatisation de monopoles publics. Ex : marché des droits à polluer.


2.Economie des services publics.


La place de l'Etat est contestée. Parfaite mobilité internationale met les Etats en concurrence avec la fiscalité par exemple. Ex : Nokia ferme en Allemagne pour s'installer en Roumanie. Les services publics sont directement contestés. Au nom de l'efficacité, les rendements croissants, les risques sociaux ne semblent plus suffire à justifier l'intervention publique. Il souffle aujourd'hui dans les rencontres internationales un esprit de système qui pousse à mettre les Etats en concurrence, à libéraliser les services publics. Ex : enseignement supérieur et la recherche. Peut-on justifier par des fondements économiques l'existence de services publics et de protections sociales ? 

3.Economie des biens publics mondiaux.


Théorie néoclassique conçoit la nature comme un patrimoine qu'il faut utiliser en optimisant son rendement, ce qui conduit à l'épuisement de la ressource. La théorie économique sur ces questions se trouve confrontée à une question plus ancienne : celle de la valeur des biens environnementaux. Face à la montée des risques globaux pose la notion de biens publics mondiaux. En l'absence de gouvernement mondial, les Etats doivent s'entendre et coopérer pour préserver ces biens publics mondiaux. Comment définir ces biens ? Est-ce que la coopération internationale n'est pas le premier des biens publics mondiaux ?


4.Economie politique internationale.


Commerce se développe de plus en plus entre des nations de même niveau de développement. Les échanges intrabranche représentent une part importante du commerce international. Firmes multinationales échangent entre elles, « échanges captifs », avec tarifs préférentiels pour échapper à l'impôt. Thèse des rendements croissants permettent de prendre un avantage absolu (Smith). Ce sont les firmes qui le prennent, gagnent. Ex : puissance commerciale chinoise. Jeu à somme nulle : Chine grand gagnant, Etats Unis perdant. Libre-échange pourrait être un jeu à somme nulle.
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 L'Etat a perdu de sa légitimité. Dès l'avènement de la pensée éco moderne, au 18e s avec les physiocrates. Portait simplement sur les principes. Formalisation. Depuis une 30aine d'années, critique nouvelle : la globalisation a affaibli les Etats au point de parler d'une crise de l'Etat. Ce ne sont plus simplement les principes qui sont invoqués, mais la question de savoir si les Etats ont encore le pouvoir d'accomplir ses mission éco. Moyen au sens financier, mais aussi capacité réelle à entreprendre les mission que les Etats se donnent. Plus de paroles que de gestes. Constat établi par P. Rosanvallon : La crise de l'Etat-providence. 3Ple crise. Financière. Crise d'efficacité. Crise de légitimité.


Les évolutions de l'éco depuis les 80s n'ont fait que renforcer le diagnostic. Caractère irréversible de cette évolution. Que peuvent les Etats sur les firmes globales ? Face aux délocalisation ? Face à la concurrence du dumping fiscal, de la flat tax ? Au-delà de ces questions, y a-t-il encore un secteur qui échappe au paradigme du marché. Les services publics sont-ils un concept dépassé ? La moitié de la richesse produite en France. À toutes ces questions, réponse un peu différente. La globalisation affaiblit le pouvoir d'action de l'Etat. Une partie croissante de la création d'emplois et de richesse échappe à l'Etat. Mais les pbs globaux impliquent une coopération une forme de puissance publique globale. Il y a là une opportunité à redéfinir les enjeux d'une économie publique.

Chapitre 1 : fondements théoriques de l'intervention publique.


Définir la sphère publique et la mettre en perspective historique.

Section première : la sphère publique.


Quand on aborde, ne pas confondre Etat et sphère publique. Déborde largement les seules actions de l'Etat. En comptabilité nationale, on distingue 3 administrations publiques : l'Etat, les collectivités locales, la sécurité sociale. Histoire, budget propres. L'action de l'Etat regroupe : action réglementaire, économique et enfin sociales. Les actions réglementaires affectent l'économie sans avoir de coût pour l'Etat. Ex : salaire minimum, Allemagne est un des seuls pays où il n'y a pas de salaire minimum. En France, SMIC créé en 1970. Des actions économiques : subventions... Actions sociales : préventions maladies, prise en charge du SMIC.


L'Etat représente la nation, mais ne se confond pas avec. L'augmentation de la dette publique ne signifie pas l'apppauvrissement de la France. Le déficit commercial de la France n'est pas le déficit de l'Etat.


L'éco publique ne se limite pas à l'intervention économique de l'Etat; théorie de la décision appliquée au domaine économie. C'est une branche de l'économie qui étudie les choix publics. En ce sens strict, ça ne correspond pas au cours. On le prendra au sens large : place et rôle de l'économie publique dans la mondialisation. Théorie néoclassique fixe un cadre normatif d'analyse qui a eu pour effet de nourrir la critique de la sphère publique, de conduire les décideurs à une restriction de cette sphère publique. Théorie libérale aujourd'hui remise en question du fait de l'émergence des défis globaux. Ils peuvent être analysés comme des crises systémique, ce qui remet au coeur l'intervention publique.


Brève histoire de l'Etat et de ses rapports à l'économie. L'histoire de l'Etat moderne commence avec la naissance de la ville moderne dans l'Italie du Nord, montré par M Weber dans son oeuvre économie et Société, essai sur la ville. Orga originale, nouvelle par rapport au MA et aux cités-Etats de la Grèce. Villes d'Italie du Nord qui vont s'organiser en républiques. Ces républiques étaient dominées par une oligarchie de riches commerçants (élite proto-capitaliste), qui elle-même élisait un gouverneur. En 1085, Pise. Évolution vers le modèle de la ville citadine ne se fera pas de manière linéaire : dans certaine villes, le peuple va renverser ce gouvernement pour installer une seigneurie (sorte de monarchie). Fait progresser l'idée d'auto-gouvernement et de société. Découverte de nouveaux monde ouvre nouvelles routes commerciales. Cette partie de l'Italie plusieurs fois envahie. Le seigneur ou le prince est celui qui a pour mission essentielle d'apporter la paix. Pour atteindre cette fin, il sera presque excusé des moyens usités. Le prince ne doit plus forcément respecter la morale : 1513, Machiavel, Le prince. « La fin justifie les moyens » : conséquentialisme, invention de la raison d'Etat.


Ab le 16e s, Etat souverain exerçant un pouvoir absolu sur ses citoyens. On cherche à limiter ce pouvoir : en Angleterre, contrôle parlementaire sur le monarque et en particulier sur les finances publiques. Montesquieu, de L'esprit des lois. Cela ne va pas empêcher l'expansion des Etats modernes et des dépenses publiques.la question du contrôle n'a jamais été vraiment résolue au point qu'aux Etats Unis, un amendement avait prévu de mettre dans la constitution l'obligation d'un budget équilibré.


Théorie génétique de l'Etat par Hobbes, contractualiste et constructiviste. Situation de table rase, état de nature, avec des problèmes. Il construit la construction théorique : l'Etat, la politique, le Léviathan. Sans politique, chaos, pas de règle de juste et bonne conduite. Individus recherchent leur intérêt personnel, ils sont rationnels. Situation très instable de guerre de tous contre tous.
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Non confiance des acteurs entre eux les pousse au conflit. On a un dilemme de l'Etat de 

nature. Hobbes a imaginé comme solution la signature d'un contrat social entre les individus. Les individus créent la norme et désignent la personne qui la fera respecter.
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L'individus n'a plus intérêt au conflit dans ce cas, on gagne moins dans la paix, parce qu'il y a un coût de fonctionnement de l'Etat. Cela posera un problème dans l'éventualité du contrôle de l'Etat. Ne va-t-il pas retourner l'arme dont il a été doté contre le citoyen qu'il devait protéger ? Crainte de la pensée libérale, Hobbes n'est pas libéral. Pensée libérale veut limiter les pouvoir de l'Etat en en limitant la capacité financière. Comment montrer qu'on ne retombera pas dans un Etat de nature. Trouver une solution différente à ce dilemme du prisonnier autre que l'instauration d'un pouvoir absolu. Le marché comme substitut à l'Etat constituerait une alternative meilleure parce que moins coûteuse. Faut-il le construire ? Existe-t-il déjà ? Opposition entre la théorie walrasienne et les théories du type « main invisible » (théories autrichiennes avec Hayek et anarcho-libérales). 


Quoiqu'il en soit, le processus historique a vu l'Etat revendiquer, « avec succès le monopole de la violence physique légitime ».


Problèmes nés de l'interaction entre les agents. Principe général : les agents interagissent via des rencontres desquelles naissent des problèmes. Elles sont marchandes et non marchandes. Défaillances de marché (market failures), situation qui prennent en défaut le fonctionnement optimal du marché, cad la formation d'un optimal parétien. Biens publics, externalités, monopoles naturels.
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Les Etats sont très contestés dans leur intervention. Contestés dans les moyens : dans pays dvp, on s'approche de 50%, gênerait l'allocation optimale des ressources. Le périmètre de l'intervention de l'Etat est contesté. Quest-ce qu'on attend de l'Etat ? On attend qu'il rende des services à la nation qui soient à la mesure de ce qu'il pèse sur l'économie nationale. On attends de lui qu'il soit aussi efficace que des services PV, et en plus aussi cher, ou moins. Les services ne sont pas par nature, ou des services publics, ou des services marchands. Ce n'est pas l'économiste qui décide. La sécurité civile, elle n'a pas toujours été du domaine de l'Etat. Dans la littérature, service PV, marchand. La sécurité publique était limitée à des territoires clos, on avait vraiment un service PV. Hui sécu publique largement, financée sur le budget de l'Etat, couvre l'ensemble du territoire national, avec des défaillances, dans certaines enclaves. Exigence de sécu publique est tellement élevée. On ne se satisfait pas de zones de non-droit. La sécu pv n'a pas complètement disparu. Pour certains risques exceptionnels, il y a des gardes du corps. La sécurité des personnes et des biens n'est pas par nature, une tâche régalienne. Question qui n'est pas résolue par l'économiste.


Du MA à nos jours, avant fourni de manière minimale par la puissance publique. Hui, renversement. Question devient éco dès qu'elle occasionne des rendements d'échelle. La sécurité est un bien non-rival. Si on décide de fournir un niveau de production sur un quartier, tout le monde va bénéficier au même titre de cette sécurité. Les coûts en sont décroissants. Problème d'efficacité. Si on imagine à l'extrême, sécurité pvtisée, coûts croissants pour la productivité. Fait que ce bien soit un service non-rival ne justifie pas l'intervention publique. Comportement du type « passager clandestin ». Organiser un système de cotisation obligatoire : impôt.


Éducation : on peut avoir un service pvtisé. Milton Friedman, à l'origine de l'école de Chicago. Il est pour la réduction de la voilure de l'intervention étatique partout où c'est possible. Pour l'éducation, système du « bon d'éducation », cad un ticket après calcul du coût d'éducation. État décide de l'âge de la scolarité obligatoire. Les parents prennent la décision du choix de l'établissement. Concurrence totale entre les établissements. L'Etat n'est plus que le garant de la qualité minimale de l'enseignement. La concurrence va se jouer sur le taux de réussite aux examens. Focaliser les parents sur ce seul critère. Critère purement quantitatif. L'éducation a aussi une autre finalité (culturelle, citoyenne), qui va bien plus avant qu'un simple test d'aptitudes.


L'exemple des EU dans l'enseignement supérieur illustre que la concurrence entre établissements peut être efficace. Réserves tombent en partie pour les études supérieures. Le débouché n'est pas simplement une certification ou un diplôme pour le citoyen : insertion sur le marché de l'emploi, qui est hautement concurrentiel. Pour l'université la concurrence existe par le marché. Il n'existe pas de service qui soit par nature publique ou marchand, il y a toujours place pour des arbitrages, même si ceux-ci doivent être faits en lien avec les impératifs économiques. Ce sont toujours des politiques qui font l'arbitrage, simplement l'économiste délimite les contraintes à l'intérieur desquelles doit se faire le choix politique. L'économiste cherche une réponse à une question d'optimalité.

Les biens publics.


La production optimale de biens publics : la solution Bowen Lindahl Samuelson.

Dans différents manuels. Dans un problème éco, Joachim Sylvestre, fait une démonstration littéraire. L'équilibre BLS ? L'économie construit des objets rationnels à partir desquels elle opère des déductions. Elle n'est pas une sens d'observation, expérimentale, mais une science dogmatique (pas au sens négatif du terme). 


Soit une économie à m consommateurs.

Ui(y, Ri), i = 1, m.

y est l'utilité maximale, Ri est ce qu'on peut consommer. La satisfaction du consommateur augmente avec Ri et la consommation de y. En quelle quantité faut-il produire le bien y, s'il faut le produire ? Les agents vont-ils être honnêtes ? Quantité optimale à produire ? Combien produire ? Samuelson : que produire, comment, combien ? Si le choix est l'affaire de l'Etat, d'un plannificateur, qui vise à maximiser le bien-être collectif (Bentham : « le plus grand bonheur pour le plus grand nombre »), une somme d'utilités pondérées.

W = i=1 Σ m α1Ui(y, Ri)

W: bien être collectif.


Comment financer y ? soit ti une taxe. Individus ont un revenu Ri (budget de chaque individdu, déduction faite de l'impôt qu'il verse). On cherche le poinnt maximum de la courbe. Dérivée = pente de la tangente en un point à une courbe.

       |Max i=1 Σ m α1Ui(y, Ri)

                                     <                                                                    

|sc i=1 Σ m ti = C(y)


Lagrangien : L =  i=1 Σ m α1Ui (y, B1-ti) + λ ( i=1 Σ m ti – C(y))


Les contributions à l'équilibre BLS sont telles qu'elles égalisent les utilités marginales. L'impôt n'est pas le vol, il y a un consentement à payer. Reste une réserve pour terminer : la condition de BLS fait apparaître qu'il existe une solution optimale au problème de la production d'un bien collectif pur. Mais il faut, pour que la solution soit praticable que le plannificateur dispose d'une information parfaite sur les utilités des individus, ainsi que sur la fonction de coût. Modèle à souscription volontaire. Modèle à souscription discriminante.


L'équilibre avec souscription volontaire. La puissance publique laisse à chaque contributeur l'opportunité de contribuer. La production dépendra de la contribution. Modèle décentralisé d'allocation des ressources. Mais agents vont raisonner de manière égoïste, vont calculer leur contribution en fonction de l'intérêt qu'ils tireront du bien public. Fonction de coût inverse.

S =  i=1 Σ m si

y = C-1 ( i Σ si)

Max Ui ( C-1 ( i Σ si)) , Bi – si)


A l'équilibre avec souscription volontaire, on a égalité entre la disponibilité marginale à payer de chaque consommateur. Mais pb du passager clandestin, ne va pas à la production optimale du bien public.


L'équilibre avec souscription discriminante. Alternative, production optimal, parce contribution obligatoire, différenciée.


Pi: prix qu'indiv doit payer pour chaque unité du bien public dont il souhaite disposer. Quel prix total est-il prêt à payer ? Ce n'est pas lui qui fixe le prix, la subvention.

Max Ui(y) + Ri

Sc Pi Y+Ri = Bi


Le prix Pi correspond au prix que le consommateur doit payer pour chaque unité du bien public dont il veut disposer. Si confié à une entreprise pv soumis au niveau P par la puissance de tutelle.

P =  i=1 Σ m pi.

Max PY – C(y)

C'(ȳ) = p = i Σ pi


Les prix ssont différent selon la capacité à contribuer. Prix différenciés définissent l'équilibre de Lindahl. Il existe une procédure qui permet de déterminer la production optimale des bien publics de manière décentralisée. L'Etat peut procéder par tâtonnement pour trouver le vecteur des prix différencié, augmenter le prix du bien pub pour les agents qui en demandent plus, le diminuer pour ceux qui en demandent moins. Effet : convergence des quantités demandées par les agents. Solution rationnelle, optimale, et réalisable existe. Cela suppose que les individus révèlent leurs préférences et ne trichent pas. Mais on retrouve passager clandestin.


Prix s'interprête comme un pourcentage de l'impôt permettant la production de bien publics.


Difficulté fondamentale qu'il y a à concevoir un mécanisme incitatif.

SECTION 3 – Les externalités.


Externalités constituent une source de défaillance des marchés. En présence d'externalités, le marché n'est pas en mesure d'effectuer l'allocation optimale des ressources. Traditionnellement, on faisait appel à l'Etat. Solutions fortement critiquées dans les 60s, issu des travaux de Ronald Coase : intervention publique pour la régulation des externalités, n'est ni toujours légitime, ni forcément la plus efficace. Solutions marchandes possible si on précise mieux les droit de propriété.


Origines, définition et théorie des externalités. 


Défaillances de marché en présence des externalités.


Solution non-marchandes.


Solutions marchandes ou privées.


Notion remonte à la fin du 19e s. L'ancêtre est la notion d' « économie externe », que l'on doit à l'économiste Alfred Marshall (agl). Remise en cause de la main invisible. Recherche des sources de la divergence PV-public. Discussion sur les rendements décroissants de la théorie classique. Indépendance des fonctions d'utilité des agents, indépendance des fonctions d'utilité générale des agents. Questionne ça sur la question des rendements d'échelle. Éco classique considère que les rendements sont décroissants, avec Ricardo. La croissance n'est pas illimitée dans le temps. Les possibilités de croissance ne sont pas illimités; si la terre a des rendements décroissants, l'activité humaine non. Capitalisme agraire différent du capitalisme industriel. L'implantation d'une entreprise bénéficie de son environnement : Liverpool, Birmingham, hui Silicon Valley. En se regroupant, les entreprises bénéficient d'avantages qu'elles ne sont pas amenées à devoir payer... Effet positif sur le rendement d'échelle qui sera alors croissant. Crée un effet d'attraction sur les travailleurs qualifiés. Des effets externes, pas parce qu'ils sont extérieurs à l'entreprise, mais extérieurs au marché.


L'élève de Marshall, Arthur C. Pigou, opposant de Keynes, fondateur de l'économie du bien être, dans Economics of Welfare. Coût social marginal et coût privé différents : « l'essence du phénomène est qu'une personne A, en même temps qu'elle fournit à une personne B un service déterminé et payé, la personne A procure par la même occasion des avantages ou des inconvénients d'une nature telle qu'un paiement ne puisse être imposé à ceux qui en bénéficient, ni une compensation prélevée au profit de ceux qui en souffrent.

Les services publics dans le cadre communautaire.


Démantèlement par la communauté européenne des monopoles publics, mais, dans les années 1990, on se rend compte de leur intérêt. 1986-96 : la commission proclame la légitimité des services publics : « les services d'intérêt général offrent des repères à la communauté et sont constitutif du lien d'appartenance des citoyens à celle-ci. Ils constituent ainsi un élément de l'identité culturelle pour tous les pays européens jusque dans les gestes ». « La notion de service universel repose sur le soucis d'assurer partout un service de qualité à un prix abordable pour tous ». Art 16 du traité d'Amsterdam, reconnaît la place et le rôle des services d'intérêt général dans les valeurs de l'union. En 2000, la commission a permis une actualisation. Neutralité de la commission sur le mode de production des entreprises de services publics. La commission n'a jamais imposé la privatisation. Mais elle emploit aussi la notion de consommateur plutôt que celle d'usager. Promotion d'une conception consumériste des services publics. Élément-clé du modèle européen de société. Donc les services publics doivent travailler eux aussi à la compétitivité de l'économie européenne.

L'approche française.


Très extensive, selon Elie Cohen et C. Henry dans un rapport, l'usage de la notion de service public renvoit à la substance d'une identité, à des impératifs sociaux d'aménagement du territoire (lutte contre la désertification des campagnes). Mode de gestion, éthique de l'intérêt général. Toutes les connotations se recoupent dans les usages de la notion en France. Jouer sur plusieurs registres à la fois. Nécessité de préciser davantage le rôle de l'Etat dans les sociétés contemporaines.


L'Etat est un acteur économique aux côtés des entreprises. Comme l'a montré Robert Delorme, dans un ouvrage de 1995, trois logique : une logique de souveraineté, une logique de coordination, une fonction de légitimation. L'Etat a un pouvoir de contrainte. Statuts sociaux. L'Etat a apporté une réponse à la question sociale, il a obligé les entreprises à assumer un rôle. Responsabilité sociale des entreprises. 20E siècle, l'Etat socialise la santé, les retraites, la garde d'enfants... Part de la sphère privée qui reste en dehors des mains de l'Etat. Il a aussi garanti des droits. Santé PUBLIQUE, éducation NATIONALE, sécurité SOCIALE. Une partie du salaire a été socialisée. Institutionalisation d'une solidarité nationale. Dépasse celles qui sont produites par la seule logique assurantielles marchande. Cette socialisation des dépenses a permis de financer des investissement massifs, des services publics d'énergie, ouvrant aux individus et aux familles des capacités de fonctionnement essentielles à l'accès au bien être. Notion trop étroite, insuffisante et dangereuse. Institution d'une solidarité nationale. Besoin de protection contre les risques n'a rien d'un besoin naturel. Il est construit socialement et culturellement à travers l'histoire.


Affaiblissement de ces solidarités traditionnelles, cf Durkheim, Max Weber... le développement du marché désagrège les solidarités familiales, paroissiales, etc... Thème du paupérisme et de la paupérisation. L'individu est fragilisé, soumis à des risques, des aléas économique : incapacités conjoncturelles de travail (chômage), ou durable (aléas de la vie). Mécanique de paupérisation qui va être à l'origine de la protection sociale. Première institutions remontent au 16e s. Perspective trop étroite qui voudrait mettre en concurrence le marché public de la protection sociale et le marché ? Or cela va bien au delà d'un système assurantiel de protection contre les risques. Garantie de l'accès à des droits économiques et sociaux, culturels... L'ensemble du système prélèvement-redistribution de l'Etat comporte 4 circuits selon F. Bourguignon. L'assurance sociale correspond à la couverture retraite et maladie, les prestations non contributives... Les interventions de l'Etat par les différents circuits, au delà de l'accès à des droits dans une optique démocratique, contribue à la compétitivité de l'économie aussi, aspect que les néoclassiques avaient négligé jusque dans les 80s. Reconnu par la nouvelle macroéconomie classique (Barro, Lucas...), dans une nouvelle théorie qui s'est concentrée sur la croissance économique. Jusque dans les 80s, théories de la croissance exogène. Les facteurs de la croissance ne sont pas expliqués par la théorie. Les deux facteurs exogènes essentiels sont le progrès technique et la croissance démograhique. D'autres économistes vont essayer d'endogénéïser les facteurs de la croissance. Il faut expliquer le progrès technique. Théoriciens ont montré que le niveau du capital humain (productivité, qualifications...) constituent un facteur de production durable. Effets sur la longue période en terme de croissance économique. La densité du capital public (infrastructures publiques) constitue aussi un facteur de production et de croissance à long terme. Travaux publiés à l'époque Reagan, où l'Etat se désengageait. Ils ne se sont pas intéressés à la protection sociale. La protection sociale, le niveau de couverture, contribuent aussi à  la croissance durable. Elle entretient le capital humain. Elle instaure un climat de confiance tout à fait favorable au niveau de l'activité économique. Confiance comme facteur invisible de la croissance. Théoriciens de la croissance endogènes n'ont fait que redécouvrir l'idée que les biens et services publics ont des effets externes. Mes services publics et la protection sociale sont les moyens par lesquels s'affirment les logique de souveraineté et de cohésion.


Pourtant, s'ajoute une logique marchande qui voit de manière suspicieuse les dépenses étatiques, essentiellement par une critique des niveaux de prélèvement obligatoire pour financer ces dépenses. Retour idéologique caché derrière à la pensée libérale du 18e s.

Logique gestionnaire et critiques libérales.


Après la WWII, vrai consensus sur l'idée que le marché ne pouvait pas tout, et finalement l'intervention de l'Etat paraissait nécessaire, même aux auteurs néoclassiques, pour réguler l'activité économique. Niveau de régulation de l'activité. Depuis les 80s, c'est ce consensus qui s'est brisé. Peut-être est-ce lié à l'effacement progressif de la mémoire de la crise des 30s. À partir des 80s, système mis en place juste après les 30s a été démantelé. Effet de perte de mémoire. C'est plus facile d'attaquer les prélèvements que les dépenses. Les citoyens sont plus sensible à la rhétorique sur le niveau des taxes et des prélèvement. Se créent des déficits. Critique du poids des prélèvements pour réduire ces prélèvements, ce qui crée des déséquilibres financiers. Moindre efficacité, compétitivité, performance de nos économies. Pertes de parts de marché dans l'économie mondial. Contre ex actuel de l'économie allemande. Il est admis par ces critiques que les services publics et la protection sociale seraient devenus un luxe que nos économies ne pourraient plus se permettre. Mutualisation a dégagé du pouvoir d'achat et stimulé la demande privée. Les critiques du poids excessif de l'Etat dans nos économies inversent l'argumentaire : ce serait la croissance du marché qui nous aurait permis le luxe de la protection sociale. De fait le recul de la croissance montre l'impuissance de l'Etat seul. Le poids de l'Etat serait alors devenu contre-productif pour nos économies. Taux insupportables pour nos économies, inacceptables pour les citoyens. Effets négatif sur l'activité, l'offre de travail, de capital. La mondialisation a mis en concurrence nos économies avec des Etats qui ne supportent pas ces charges sociales, d'où une concurrence fiscale des Etats. Les firmes délocalisent et s'implantent dans les pays émergeants.


Critique de ce modèle qui exprimerait une préférence pour le chômage. Critiques inséparables du retour de la rhétorique du chômage volontaire. Distorsion des prix sur les marchés. Réformes toutes conduites contre le trop haut niveau des prélèvements et contre le chômaage volontaire.


L'argument le plus récurrent, c'est le poids de l'Etat; en France en 2006, le poids des prélèvement est de 44,5% du PIB, 53% du PIB pour les dépenses publiques. Suède : 55,5%, soit la moitrié des richesses produites à l'intérieur de l'espace national qqui transite par les caisses de l'Etat. Depuis le début des 80s, politiques de maîtrise des dépenses publiques, des dépenses sociales. Si l'on voulait rembourser en 1 ans la dette publique de la France, 7 mois y seraient consacrés. Adoption du critère budgétaire et financier. Critères de Maastricht, repris dans le pacte de stabilité et de croissance d'Amsterdam. Degré d'acceptabilité des prélèvements obligatoires, rationalisation des dépenses. 3 grands critères. La nature des flux qui doivent correspondre à des versements effectifs. Les destinataires de ces versements : uniquement les administrations publiques, nationales ou communautaires. Le caractère non-volontaire des prélèvements, absence à la fois du choix du montant, des conditions du versements, et inexistence de contreparties immédiates. Les impôts et les cotisations sociales en font partie en France. Courbe de Laffer qui résume un slogan bien connu : trop d'impôt tue l'impôt. Laffer est un économiste obscur, conseiller de Reagan, architecte de la reaganomics. Idée pas neuve. Déjà exprimée par Mises, économiste autrichien, qui a fondé la faaculté de sciences économiques de New York. C'est un ultralibéral. L'action humaine : « le paradoxe de la fiscalité est le suivant : plus les impôts augmentent, plus ils sapent l'économie de marché, et parallèlement le système fiscal lui-même... ». Dette et déficit instrumentalisés pour montrer que l'économie est incapable de supporter les coûts d'un Etat social. Il y aurait aussi un seuil d'acceptabilité des prélèvements obligatoires de la part des citoyens. Dogme qui s'est imposé das les débats publics. Pas de fondement empirique. Préambule de la constitution, partie intégrale du pacte social. La rationalisation des dépenses. Dépenses publiques seraient de manière générale irrationelles. La peau de chagrin des services publique peut être livrée à une gestion privée. La théorie des choix publics, de la bureaucratie. Tout converge vers une dénonciation de ce qu'ils appellent une défaillance de l'Etat, l'argument a été retourné. Selon Pierre Alain Muet, « les assurances sociales n'ont pas en effet principalement pour objet d'opérer une redistribution entre individus différents, mais une redistribution des individus à eux même à un autre point du temps (retraite), ou dans un autre état (maladie) ». Réducteur, parce que les cotisation d'assurance seulement. Il suppose en plus que les assuraces marchandes seraient plus performantes, plus économes.


Un bon représentant de la pensée libérale, au 19e s, est Frédéric Bastia. Il est l'auteur des Harmonies économiques. Pour lui, l'économie fonctionne spontanément en harmonie, et l'intervention de l'Etat ne peut que la dérégler. Il formule une critique des services publics. Selon lui, un service public se substitue toujours à un service marchand, privé et rentable. Quand l'Etat crée un monopole, il empêche des opérateurs privés de le concurrencer. L'Etat trompe le citoyen en faisant croire que les service publics sont gratuits ou quasi-gratuits, alors qu'en dernier recours ils sont financés par l'impôt. L'impôt est ainsi assimilé à du vol. Malthus est l'auteur de l'Essai sur le principe de population. Dans cet essai, on trouve une attaque systématique très forte des « poor laws », ensemble des lois adoptées au 16e s (1598-1601) sous le règne d'Elisabeth I. on passe d'une charité privée à un système d'assistance publique. Le système élisabethéen est témoin de ce passage. Ces lois auront effet jusqu'en 1827 environ. Lois d'inspiration chrétienne, compatible avec les valeurs libérales. Elles enjoignaient les commune de porter assistance aux pauvres en leur accordant le gîte et le couvert, mais aussi du travail. Implicitement, le but est de limiter la circulation des pauvres. Double critique de Malthus. En faisant travailler les pauvres dans les « working houses » en échange du gîte et du couvert, concurrence déloyale. Forme de dumping social qui met en difficulté l'initiative privée et fait pression sur les salaires, ce qui mène à l'apauvrissement des travailleurs libres. Ces pauvres se voient de facto reconnaître une sorte de droit. Droit à l'insistance qui constitue une incitation à la paresse. Les pauvres se multiplient, fondent une famille, se reproduisent. Effet contraire à celui escompté par les lois. Même argument chez Alexis de Tocqueville, notamment dans ses deux Mémoires sur le paupérisme. Très difficile de rejeter ça par des arguments autres que moraux. Les néo ou ultra-libéraux reprochent de créer des trappes de pauvretés et des trappes à chômages, dans des communautés qui deviennent assistées. Malthus et Ricardo militèrent toute leur vie contre ces lois, récompensés en 1834 avec l'abolition de celles-ci dans le Speenhamland. 


L'Etat est supposé défaillant dans les tâches économiques. Il doit être cantonné ses fonctions exclusivement régalienne. Milton Friedman, dans Capitalisme et liberté, déclare que partout où l'on peut le faire, il faut refuser l'action de l'Etat, même en cas de monopole naturel, que Friedman appelle monopoles techniques. Capacité autorégulatrice indéfaillible du marché. Son libéralisme le conduit à des positions très radicales. Elie Halévy (philosophe de la fin du 19e s) peut être intéressant dans l'étude du radicalisme (pas celui de Friedman). Friedman a des position radicales sur ce qui touche à l'intérêt général. Exemple de la pénurie de médecins : l'Etat n'a pas su gérer et anticiper les flux de médecins. Pour sortir du problème, il propose de laisser un accès complètement libre à la profession. P 196 : « le remède est alors dans l'exercice non-qualifié de la médecine ». Mauvais médecins éliminés. Dans l'éducation, idem, tickets pour aller dans des écoles privées. Il reproche à l'éducation nationale d'avoir un autre objectif que simplement éduquer : celui d'éduquer. Les familles riches se voient donc offrir quelque chose qu'elles ne réclament pas. Le rôle du gouvernement se limiterait à avoir un standard minimum. L'égalité est toujours en concurrence avec la liberté. La liberté, pour un libéral, est le premier des biens. Il propose d'étendre à d'autres services. Hayek reprend cette pensée. Jacques Delors aussi a fait cette proposition en tant que président pour la comission internationale sur l'éducation de l'UNESCO. Des avantages : l'argent suit l'élève. L'OCDE, dans un rapport a défendu ce système d'éducation. On reproche de se comporter en consommateur de l'école. C'est simplement une question de demande de diversité. Le Danemark, l'Allemagne, la Suède. C'est une solution gestionnaire. 


Recherche des incitations les plus efficaces pour trouver la solution la plus performante sur le plan économique. École toulousaine en économie. Il faut trouver, selon JJ Laffont, le bon système d'incitation pour que le mandataire reste au plus proche des missions voulues par le mandant. L'anonymat des marché garantit contre la corruption. 2 pb se posent. Celui de l'assymétrie de l'information. L'autre est le problème de la capture de l'autorité de tutelle par le mandataire. Edmond Malinvaud a adressé une réponse à Laffont; il signale l'absence d'études (empiriques) sur les coût et risques des réformes que propose Laffont.


Quelles expériences libérales concrètes ? En Angleterre, sous Margaret Thatcher. Le prix au km a augmenté. Les accidents se sont multipliés. L'Etat a dû injecter de l'argent pour améliorer les infrastructures. Railtracks a fini par être rachetée par une entreprise publique. Retour de certaines maladies. Pays Bas, collecte publique des cotisations. Système français classé au premier rang dans le monde. Système américain 37e. Alors même qu'en pourcentage, les EU dépensent plus. Coût plus faible que la concurrence privée.


Réponse à la mondialisation, réponse serait alors renforcement de la protection sociale. Mouvement social-démocrate, dont Keynes. « Les deux vices marquant du monde où nous vivons sont que le plein emploi n'est pas assuré et que la répartition de la fortune est arbitraire et inégale ». Beveridge.


Galbrailh, diplomate, vulgarisateur des idées keynésiennes. Observateur et analyste pertinent du capitalisme d'après guerre. Technostructure, structure d'encadrement au sein des entreprises, où les ingénieurs, experts en management, ceux qui ont le monopole du savoir, de la comptétence, ont réussi à prendre le contrôle de l'entreprise. Ils ne sont pas propriétaires. Surestime la consommation privée au détriment de la consommation publique. G se choque de voir les sommes dépensées par les ménages américains. Dans la consommation publique, il constate une survalorisation des dépenses d'armement, qui ont des retombées publiques (internet par exemple). Peu d'effort budgétaire en matière éducative ou de santé publique; la croissance de la consommation privée implique pour lui une croissance des dépenses publiques. Les dépenses en automobiles implique la construction de routes, l'augementation de la consommation des ménages, une gestion des déchets. Les méfaits de la publicité qui donne une image très positive de la consommation privée, mais implicitement dévalorise la consommation publique. Il considère nécessaire un service public d'éducation, et un service public de la recherche. Santé, logement, transports. Dans le domaine des services publics, l'Etat est plus efficient.


Faire contrepoids à l'action publique. La mondialisation est souvent invoquée aujourd'hui contre les services publics et la protection sociale. Le coût du travail est lesté par les moins qualifiés, les moins productifs. Pour résister aux délocalisations, il faut diminuer le poids du service public. Les multinationales choisissent aussi les pays où le taux d'imposition marginal est plus faible. Nos société est fragilisée par cette concurrence fiscale, qui conduit à une baisse des recettes, et par le chômage, à une augmentation des dépenses. Modèle insuffisamment compétitif. On distingue 4 types de modèles sociaux.

1. Le modèle libéral (anglo-américain) : l'Etat y est minimal, la place du marché dans l'assurance sociale y est maximale, l'Etat se contente de minima.

2. Le modèle scandinave : l'intervention de l'Etat y est la plus développée, taux marginal de 90%, redistribution très généreuse.

3. Modèle continental : modèle de redistribution très généreux, système de protection social de type bismarkien.

4. Le modèle méditerranéen : la famille joue un rôle très important dans la solidarité. L'Etat social y est encore sous-développé.


Il n'est pas vrai que le modèle scandinave soit le modèle de société où l'économie est la moins performante. Le système scandinave est compatible avec un taux de chômage très faible. Productivité du travail soutient la concurrence, parce que compétences. Investissement en R&D (Suède en premier). Les préférences sont des fondamentaux de l'économie. Ce sont des variables exogènes. Le compromis entre compétitivité et justice sociale n'est pas tranché par la science économique. Les arbitrages sont nécessairement politiques. Choix de valeurs, choix de société. Relève de la démocratie. Ne pas se focaliser sur une conception réductrice. Mise en concurrence entre une protection sociale publique et une protection privée. Derrière ces risques, il y a des droits. Dans la constitution française, un droit à l'emploi, droit à la santé. La conception réductrice néoclassique ommet le versant droit et ne garde que le versant risque. Question politique par excellence. Renvoie aux fondements de notre être ensemble dans une communauté politique. Ce n'est pas pour suppléer à des défaillances de marché, mais pour garantir l'accès à une droit social humain. D'où une économie politique. Terme de « functionings » pour Amartya Sen, jugement qui fait appel à des valeurs. La protection sociale et les services publics permet de rendre l'accomplissement de droit essentiels au développement humain. La pensée de Sen est très éclairante sur l'importance et la signification que peuvent avoir les services publics et la protection sociale. 


Les droits humains sont ce que John Rawls appelle des « biens premiers » (biens que tout individu rationnel désirerait quel que soit le contexte social dans lequel il vit). Il en dresse une liste :

1. Les biens premiers naturels : la santé et les talents indépendants des institutions.

2. Les biens premiers sociaux : les libertés et droits fondamentaux.

3. Les avantages socio-économiques associés à ces positions sociales et aident les individus à accomplir les projets qu'ils ont formulés afin de viser les accomplissement choisis.


Sen est un critique bienveillant de Rawls. Dans sa critique, il se montre plus attentif à la question de la capacité (capability) des individus à transformer ces biens premiers en réalisations effectives, en fonctionnement (functionings). Ils désignent les réalisations effectives. Les beings and doings. L'eudémonisme, théorie philosophique du bonheur. Dans une société, les individus se caractérisent toujours par des possibilités qui dépendent de l'accès à certaines ressources. Les capabilités permettent aux individus de se réaliser. Problème de l'éventail des possibilités de choisir sa vie. Sen s'est beaucoup intéressé aux femmes, dont les capabilités sont fortement réduites dans certaines sociétés. Analyse économique des inégalités de genre. Dans cette optique, on peut affirmer que les services publics et la protection sociale porte sur la capacité des sociétés à transformer des potentialités en fonctionnement. Ils constituent une ressource nécessaire à la conversion de potentialités en effectivités. Les services publics et la protection sociale permettent d'élargir les possibilités de l'être.

Économie des biens publics mondiaux.


Nouveau thème qui a à peine une quinzaine d'années. On trouve aussi bien publics globaux, communs mondiaux, beaucoup d'expressions voisines. Charles Kindelberger, spécialiste de la finance internationale, des crises financières. Inge Kaul, I Grunberg et M Stern : Global public goods (rapport). Depuis la mondialisation n'a fait que s'accélérer. L'eau devient alors bien premier... La paix mondiale pourrait être considérée comme un bien public mondial. Non-rivalité, indivisibilité. On peut remonter à Kant, qui considérait la paix mondial comme un bien public mondial. Elle nécessitait la création d'un droit international cosmopolitique : liberté de circulation des gens sur la terre, parce qu'elle est ronde ; droit inconditionnel à l'hospitalité. Conférence de Bretton Woods en 1944, sur la sécurité financière et monétaire internationale. Consensus sur le fait que la stabilité monétaire et financière, était un bien public mondial, partant du principe que le second conflit mondial était largement dû à la crise des 30s.


Prise de consciences de la nécessité environnementale et écologique. Problèmes nouveau qui débordent la souveraineté des Etats. Est-ce que des types purs de biens publics mondiaux existent ? Comment les définir, comment les identifier ? La notion de bien public est inséparable de la notion romaine de res publica, elle-même traduction du grec politeia. Ces notions de politique et d'espace public sont elle-même inséparables d'une référence au démos et à l'ethnos (pauple et ethnie). Chez les Romains, la notion de chose publique est inséparable d'une référence au droit et à l'idée de souveraineté. Comment articuler aujourd'hui une réflexion sur la notion de bien public totalement détachée de toute référence à un démos ou à un espace public ou à l'idée de souveraineté. Comment trouver des solutions pratiques à la problématique élargie hors de toute référence à une sphère public, qui n'existe pas au niveau international. La notion de polis est dans un rapport polaire à la notion d'oikos. Opposition reprise dans le vocabulaire latin avec l'opposition entre public et privé. Espace vide entre les Etats. Il s'agit d'essayer de penser un nouveau rapport entre l'économie (sphère privée) et les Etats (sans recours à la sphère publique). 


Deuxième difficulté : question de la gouvernance et de la régulation. Il s'agit d'inventer des solution coopérative là ou pourtant les Etats tendent à faire primer leurs intérêts égoïstes. Ils ont participé à la définition du bien public. Ici on sort de ce cadre. Qui va prendre la responsabilité de définir cela ? Uniquement forme concertée et coopérative. On risque de tomber d'accord que sur une définition minimale, donc insuffisante. Comment éviter les comportements de free riders ?


Les biens publics sont des biens qui profitent à tous et se caractérisent par deux spécificités : la non-rivalité, la non exclutabilité. Souvent des biens locaux ou régionaux, mais on peut aussi avoir des biens communs mondiaux. Stocks de gaz à effet de serre qui s'accumulent très lentement dans le temps. S'accumulant lentement, les externalités ont des conséquences multiséculaires, parfois même irréversible. Les interdépendances sont géographiques. Le modèle idéal idéal de gestions des biens publics mondiaux : c'est un gouvernement mondial. D'où un régime coopératif. Théorie économique contractualiste. Dans la logique de biens publics mondiaux intergénérationnels, ça ne fonctionne plus : les générations futures ne peuvent être présentes aux négociations.

